
Transcription de l’entretien entre 2 représentantes de la Confédération Paysanne de la 
Mayenne, Mme Juliette Aubert-Zocchetto, candidate sur la liste « Les Européens » aux 
élections européennes, et M. Louis Michel, conseiller départemental, le 23 mai 2019. 
 
1. Qu'entendez-vous défendre pour l'agriculture en général et pour la prochaine PAC en particulier? 
 
Juliette Aubert-Zocchetto : Pour la prochaine PAC en particulier, c'est sûr qu'on est clairement opposés à une 
baisse de la PAC. Au minimum, on veut que ça reste équivalent et au mieux on souhaite même augmenter 
le budget de la PAC. Je pense qu'on est à peu près la seule liste qui pense que l'agriculture n’est pas un 
problème mais une chance. Donc on a vraiment des propositions concrètes. On souhaite remettre la valeur 
ajoutée du produit au centre du dispositif pour que les producteurs puissent en récupérer une partie. On 
considère que la PAC, c'est une des politiques européennes qui fonctionne le mieux même si c'est 
améliorable. On considère que c'est vraiment un bien commun, qu’elle a donné les résultats qu'on attendait 
d'elle au départ : assurer l'autosuffisance et avoir des produits de qualité et là je pense que, sur ces 2 points, 
la PAC donne satisfaction. Toutes les enquêtes d'opinion montrent que le consommateur, français en tout 
cas, a confiance dans ce qui est produit en France et il estime que les produits sont de qualité. 
Louis Michel : On maintient les aides à l'hectare et les primes animales. On plafonne à 80.000€ par 
exploitation. 
 
2. Dérèglement climatique, biodiversité mise à mal, disparition de nombreuses espèces… Partagez-vous ce 
constat?  
 
Juliette Aubert-Zocchetto : Oui ce serait difficile ...[de dire le contraire]. 
Louis Michel : Je vous ai dit d'emblée qu'on risquait d'avoir 14% d'eau en moins en 2050... (...) En parallèle, 
le trait de côte monte de 4cm tous les 10 ans. (... ) Il faut absolument que l'eau douce continue à arriver à la 
mer. Cela veut dire que le partage de l'eau va être au cœur de la prochaine PAC. C'est pour ça que le 
paiement vert, qui peut être lié au kilomètre de haies, au nombre de fossés, à la stratégie de l'exploitation 
pour que l'eau reste sur la parcelle, est certainement une priorité. 
Juliette Aubert-Zocchetto : À titre personnel, j'ai pas mal travaillé sur les sujets climats au titre des 
fédérations professionnelles auxquelles je collaborais : j'ai été observateur sur 2 COP climat : en Pologne et 
à Marrakech, la COP22 et la COP24. Suite à ces COP, j’ai participé à un groupe de travail avec Christian De 
Perthuis sur l'intérêt du carbone vivant : le carbone vivant pourrait résoudre 20% de la problématique 
climat, d'ou l'importance de maintenir les haies et les couverts végétaux par exemple... Avec peu de moyens, 
on peut arriver à obtenir des résultats intéressants, il ne faut pas se priver de ce genre de choses. 
Louis Michel : Pour nous [ces aides aux haies... pour le stockage de carbone], ce serait plutôt par le 
paiement vert, dans le 1er pilier. Le maintien à la bio serait aussi pour nous dans le premier pilier. 
 
3 : Par conséquent, pensez-vous qu'il faille changer l'orientation de l'agriculture ? 
 
Juliette Aubert-Zocchetto : On souhaite une baisse des produits phytosanitaires d'une manière générale. Le 
faire simplement en France, ça va avoir un intérêt peut-être pour la santé des Français mais ça ne va pas 
avoir un intérêt global. Si les autres peuvent continuer à l'utiliser, on se tire une balle dans le pied. Ce genre 
de décision doit être pris au niveau de l'Europe.  
Louis Michel : C'est aussi de n'importer que des produits qui sont au moins équivalents aux nôtres. 300 
molécules interdites chez nous peuvent rentrer par l'importation 
Juliette Aubert-Zocchetto : On souhaiterait mettre en place très vite un règlement européen. L'intérêt du 
règlement, c'est qu'il n'y a pas besoin de transposition : c'est applicable directement, par tout le monde et de 
la même façon, pour interdire des produits alimentaires qui auraient été produits avec l'une des 300 
molécules interdites en Europe. C'est une première chose pour la qualité de l'alimentation et également pour 
lutter contre la concurrence déloyale par des pays qui n'ont pas les mêmes standards que nous d'un point de 
vue environnemental et santé. 
Louis Michel : Tout ce qui rentre doit respecter l'accord de Paris sur le climat. 



Juliette Aubert-Zocchetto : On souhaite mettre en place une taxe carbone sur les produits importés pour 
imposer à d'autres grandes puissances les mêmes standards que nous. 3ème chose : on souhaite mettre une 
clause de sauvegarde dans les accords bilatéraux ou multilatéraux. On souhaiterait inscrire dans ces traités 
une clause de sauvegarde qui permettrait de rompre les accords et leur imposer de respecter les 
engagements qu'ils ont pris [à la COP21] à la fois sur le climat, l'environnement, le sanitaire et le social. Mais 
il y a aussi la concurrence intra européenne : un petit cochon allemand coûte moins cher à produire qu'un 
petit cochon français. (...) Cette concurrence se fait surtout sur le niveau de protection sociale. En Allemagne, 
ils embauchent beaucoup de travailleurs détachés. Actuellement, la seule chose exigée c'est que le niveau 
de salaire soit équivalent entre le pays d'accueil et celui d'origine. Nous, on voudrait qu'en plus le niveau de 
charges sociales soit intégré. D'une manière plus générale, on souhaite mettre en place un système de 
rapprochement des fiscalités avec un minima et un maxima qui se rapprocheraient sur une période de 10 à 
15 ans. On souhaite également mettre ce système de minima et de maxima sur le niveau de protection 
sociale. 
Louis Michel : Une autre de nos propositions, c'est le maintien de l'ICHN partout. (...) L'UDI souhaite le 
maintien des fondamentaux de la PAC tout en préparant un possible financement par les filières, par la juste 
rémunération des produits. C'est la filière qui devrait rémunérer l'agriculteur. La PAC devrait être sur la 
structuration, l'aide à l'installation... 
On souhaite mettre des budgets drastiques pour que les puissances étrangères ne puissent pas s'accaparer 
les terres. 
Juliette Aubert-Zocchetto : On propose d'interdire qu'une personne morale extra européenne puisse acheter 
des terres.  
Louis Michel : On est pour une Europe qui se protège, pas une France qui se protège. Le ministère de 
l'agriculture, on l'appellerait ministère de l'agriculture et de l'alimentation. C'est une idée qui fait son chemin 
Juliette Aubert-Zocchetto : On souhaite également un programme Erasmus pour l'agriculture. 


